VILLE DE BRUXELLES

Urbanisme – Plans et autorisations

A l’att.de D. DE SAEGER

Centre Administratif 

Boulevard Anspach, 6

1000    BRUXELLES

V/Réf : 52F/09
N/Réf. : AVL/CC/BXL-2.2165/s.476
Bruxelles, le

Annexe : 1 dossier
Monsieur,

Objet : 
BRUXELLES. Rue de la Fourche, 5-7. Réaménagement du rez-de-chaussée et transformation des étages. Régularisation. 

(Dossier traité par: M. Goetynck)

En réponse à votre lettre du 15 mars 2010 sous référence, réceptionnée le 22 mars, nous avons l’honneur de vous communiquer les remarques et recommandations émises par notre Assemblée en sa séance du 31 mars 2010, concernant l'objet susmentionné.
La demande concerne deux immeubles du cœur historique de la ville, situés rue de la Fourche. 
Le n°5, datant de la fin XVIIe / début XVIIIe siècle est repris à l’inventaire du patrimoine monumental de la ville. Il s’agit d’une maison avec pignon à fronton chantourné et toiture perpendiculaire à la rue, dont la façade a reçu une série d’éléments décoratifs lors de sa restauration en 1981 (?). La vitrine commerciale aménagée en 1883 a été remaniée. 
Le n°7 est un immeuble néoclassique résultant du remaniement d’un noyau plus ancien. Il formait initialement un ensemble avec le n°9 (bien que les deux immeubles ne soient pas réunis intérieurement). Aucun document d’archive n’a pu être trouvé pour le n°7. Une vitrine avec porte latérale assez récentes, de type orientalisant, occupent le rez-de-chaussée.
Les deux immeubles sont situés dans la zone tampon Unesco entourant la Grand-Place dans le cadre de son inscription sur la liste du patrimoine mondial de l’Unesco ainsi que dans la zone de protection de plusieurs immeubles classés de la rue du Marché aux Herbes (les n°8 à 20 et 22 à 50) ainsi que de l’hôtel de ville.
Actuellement, les rez-de-chaussée des deux immeubles, mis en communication par deux baies percées dans le mitoyen, sont occupés par le même horéca. Le 1er étage du n°5 est occupé par différents équipements du restaurant (chambre froide et sanitaires) et le reste des étages des deux immeubles par deux duplex.

Le projet prévoit le déplacement des sanitaires de l’horéca au sous-sol des deux immeubles et l’extension du restaurant sur l’ensemble du 1er étage moyennant le percement du mitoyen et l’installation de quelques marches devant la nouvelle ouverture pour rattraper la différence de niveau entre les deux immeubles. Les deux salles du rez-de-chaussée seraient entièrement réunies par la démolition quasi-totale du mur mitoyen à ce niveau. Les devantures commerciales seraient modifiées et une entrée unique au restaurant serait aménagée tandis qu’un accès séparé vers les logements des étages serait créé au n°7. Les duplex seraient également rénovés et de nouvelles circulations créées.
- Remaniement des façades des deux rez-de-chaussée.

- La Commission est favorable à l’aménagement d’un accès séparé vers les logements des étages lequel apporte une amélioration sensible par rapport à la situation existante. Elle estime cependant que la composition de la façade des deux rez-de-chaussée et surtout la répartition des entrées devrait être revue. En effet, le projet concentre les deux entrées (commerce et logements) au n°7 et supprime l’entré du n°5 dont la façade se trouverait dès lors uniquement dotée de fenêtres et dépourvue de porte ce qui s’avère fort incohérent du point de vue visuel et fonctionnel. La Commission demande, par conséquent, le maintien d’au moins une entrée dans chaque immeuble de manière à ce que chaque façade conserve une composition cohérente et que les immeubles puissent retrouver leur autonomie dans le futur.

- Concernant les châssis des étages, le projet prévoit leur remplacement systématique par de nouveaux éléments en chêne ou méranti (tout comme les nouveaux châssis des devantures du rez-de-chaussée) avec  double vitrage isolant thermique. Or, selon les photos jointes au dossier, les châssis existants semblent être de qualité et dans un état de conservation satisfaisant. La Commission ne peut donc souscrire à leur remplacement systématique mais demande de privilégier leur conservation / restauration si leur état le permet. En effet, elle souligne que, de manière générale, les châssis anciens présentent des qualités de bois et de mise en œuvre que les châssis neufs actuels ne parvient plus à égaler. Le placement d’un vitrage performant sur le plan thermique ne devrait pas être un frein à leur conservation car il existe aujourd’hui une nouvelle génération de vitrages dont l’épaisseur est suffisamment réduite que pour pouvoir être intégrée dans des châssis anciens. Des primes sont d’ailleurs octroyées par la Région pour les travaux de réparation des châssis anciens et leur adaptation au placement de tels vitrages. En tout état de cause et compte tenu de la médiocre qualité du méranti, la Commission insiste pour que le chêne soit privilégié pour les nouveaux châssis qui devraient éventuellement être placés – et en l’occurrence pour les nouvelles devantures commerciales – de manière à garantir la qualité esthétique des ces éléments.

- Pour ce qui concerne la signalétique, elle souligne que selon les prescriptions du RRU, les enseignes parallèles aux façades ne peuvent excéder 2/3 de la largeur de celles-ci.

- Remaniements intérieurs.

- La Commission n’est pas favorable à la suppression totale du mitoyen au niveau du rez-de-chaussée car cette opération devrait s’accompagner de travaux de stabilité importants et ne permettrait plus une distinction claire entre les deux immeubles. Elle estime que la perception du parcellaire qui constitue une trace importante de l’histoire de la ville doit absolument être préservée, a fortiori dans le centre historique. La Commission estime, dans ce cadre, que les immeubles doivent conserver un maximum d’autonomie et une lecture claire de leur identité. Si elle peut accepter le percement de baies dans les mitoyens à des fins fonctionnelles, elle estime que la suppression totale d’un mur mitoyen est une intervention à éviter.
- La Commission souligne, par ailleurs, que le dédale d’escaliers aménagés pour l’accès aux deux duplex n’est pas valorisant pour ces logements et que cet aspect du projet mériterait d’être revu même si cela se fait un peu au détriment de la surface horéca. Il convient, dans ce cadre, de souligner que la Ville de Bruxelles n’encourage généralement pas l’extension des rez-de-chaussée commerciaux aux étages. Si la Ville décide de souscrire à cette extension dans le cas présent, la Commission demande que cette opération ne compromette pas la qualité des logements ni celle de leur accès.
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments très distingués.


A. VAN LOO

 G. VANDERHULST


  Secrétaire

       Président f. f.

Copies à : 
- A.A.T.L. – D.M.S. : Mme Sybille Valcke



- A.A.T.L. – D.U. : M. Fr. Timmermans
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